BE  LA  CONVENTION  NATIONALE 


Du  z6.^  jour  ds  Frimaire,  an  fécond  de  ia  Répubiique  Françaifes 
une  &:  indivifible,^ 


Relatif  a V adminïjhaiion  & a la  vente  des  Biens 
Cmfjqués  au  proft  de  la  République» 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  Tes 
comités  de  légidation  , d’aliénation  ÔL  des  domaines  , décrète 
ce  qui  fuit  : 

Art.  Les  biens  confirqués  au  profit  de  la  République  , 
pour  quelque  caufe  c\  de  quelque  manière  que  ce  foit , feront 
régis,  adminiftrés,  liquidés  & vendus  comme  les  biens  nationaux 
provenant  des  émigrés. 


IL  II  efi  enjoint  à Faccufateur  public  de  cbacan  des  tribu- 
naux criminels  , tant  ordinaires  qu’extraordinaires  , & aux 
préfidens  de  chaque  coramilfion  militaire,  d’adreffer  à i’ad- 
minirtrateur  des  domaines  nationaux  & à ia  régie  nationale  de 
renregilirement  & des  domaines  , dans  la  quinzaine  de  la 
publication  du  préfent  décret , des  expéditions  authentique* 
des  jngemens  qui,  jufqu’à  cette  époque  , auront  prononcé  des 
confifcations , ou  ordonné  des  déportations,  & d’en  ufer  de 
même  à l’avenir  pour  tout  jugement  femblable  dans  les  trois 
jours  qui  en  fuivront  l’exécution. 


III.  L’adminifirateur  des  domaines  nationaux  fera  dr£frer& 
remettre  au  comité  d’aliénation  un  tableau  ou  état  nominatif 
de  tous  les  individus  dont  les  biens  ont  été  jufqu’à  préfent 
confifqués  au  profit  de  la  République  , foit  par  les  jugemens 
énoncés  dans  l’article  précédent,  foit  par  les  décrets  de  naife 
hors  de  la  loi  , & autres  rendus  jufqu’à  ce  jour;  les  nom, 
prénom  , qualité  , profeffion  , dernier  domicile  de  chaque 
individu  y feront  clairement  défignés. 

IV.  Ce  tableau  fera  envoyé  par  Fadminifirateur  des 
domaines  nationaux  à tous  les  départemens  , diflriéts  muni- 
cipalités & à la  régie  nationale  de  renregillreBiçsî  & dei 


sm  ? 


omaines.  Il  ^ra  ïu , publié  & affiché  fans  aucun  déîai  dans 
ans  toutes  les  parties  de  la  République  , avec  injondion 
corps  adniiniilratîfs  d:  fpécialement  aux  agens  nationaux 
ès  les  diftrids  & les  communes,  de  faire  procéder,  chacun 
ans  i’arrondiflTement  où  il  exerce  Tes  fondions , à la  recherche , 
de  furveiller  le  recouvrement  des  biens  meubles  ou  im-^ 
leubles  appartenant  aux  individus  compris  dans  ce  tableau. 

V,  Le  même  tableau  fera  en  outre  envoyé  à toutes  les 
ciétés  populaires , avec  invitation  de  faire  parvenir  , tant 
üx  corps  adminiflratifs  de  la  fituation  des  biens  confifqués  , 
u’à  l’adminiflrateur  des  domaines  nationaux  & à la  régie 
ationaie  de  Tenregidrement  & des  domaines,  tous  les  renlei» 
nemens  qu’elles  pourront  fournir. 

VL  Tous  les  mois  l’adminiflrateur  des  domaines  nationaux 
era  dreffer,  publier  (St  envoyer,  félon  le  mode  déterminé 
ar  les  deux  articles  précédens,  un  tableau  additionnel  des 
ndividus  dont  les  biens  auront  été  confifqués  au  profit  de 
a République  par  les  décrets  rendus  ou  par  les  jugement 
ui  lui  feront  parvenus  depuis  la  publication  du  premier. 

VIL  Les  agens  nationaux  près  les  didriéls  adrefîeront  tous 
es  mois  à l’adminidrateur  des  domaines  nationaux  & à la 
égïe  nationale  de  l’enregifirement  & des  domaines  , le» 
enfeignemens  qu’ils  fe  feront  procurés  fur  les  biens  meubles 
immeubles  , corporels  & incorporels  , de  chacun  des 
ndividus  compris  dans  les  tableaux  qui  leur  auront  été 
ucceffivement  envoyés. 

VIII.  Il  efl  enjoint  à tous  détenteurs  de  biens  meubles 
m immeubles,  & à tous  débiteurs  généralement  quelconques 
e créances  ou  autres  effets  appartenant  aux  individus  com- 
ris  dans  le  tableau  ci-deffus  mentionné,  d’en  faire  leur 

déclaration  au  fecrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  de  leur 
réfidence  , dans  le  cours  de  la  décade  qui  fuivra  immédia- 
tement la  publication  & raffiche  de  chaque  tableau,  à peine 
d’être  cofidamnés  par  voie  de  police  correélionneile  , fur  la 
pourfuite  de  l’agent  national  du  difiricl , à une  amende  égale 
à la  valeur  des  fommes  ou  des  objets  non  déclarés , & d’être, 
en  outre  traités  comme  fufpeéls. 

IX.  Ces  déclarations  feront  , dans  la  décade  fuîvante., 
idrefiées  à l’agenî  riationaî  près  le  difiriefî: , par  celui  de  la 
«onm^unç.  L’agent  natio.nal  du  diftrid  les  fera  paffer,  dans 


ktroifième  décade,  à l’adminillrateitr  des  Somaines. nationaux 
Si  à ia  régie  nationale  de  renregiftrement  & des  domaines. 

X.  L’adminiftrateur  des  domaines  nationaux  ftra  dreffer 
tous  les  mois  & remettra  aux  comités  d'aliénation  & domaines 
réunis,  un  état  compofé  de  tous  les  états  particuliers  qui  lut 
auront  été  envoyés  par  les  agens  nationaux  des  diftrids.  Il 
y fera  fait  mention  des  renfeignemens  qui  lui  auront  été 
adreffés  par  les  fociétés  populaires  ou  par  toute  autre  voie. 

XL  Tout  commilfaire  de  police,^  huiffier  , gendarme  ou 
autre  fonélionnaire  puËlic  , charge  de  1 arre dation  d uri 
individu  qui  , foit  par  le  décret  de  mife  hors  de  ia  loi  , ou 
d’accufation  , foit  par  le  mandat  d'arrêt , foit  par  l'ordon- 
nance de  prife  de  corps,  fera  prévenu  de  crime  attentatoire 
à la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  République  , ou  de 
fabrication  , didribution  ou  introduélion  de  faux  affignats  ou 
faude  monnoie , fera  tenu  au  moment  où  il  exécutera  fa 
miffion  (foit  qu’il  arrête  le  prévenu,  ou  que  celui-ci  foit 
en  fuite  ) d’appeler  l'agent  national  de  la  commune , ou  à 
fon  défaut  , un  officier  municipal  du  lieu  , pour  appofer 
les  fcellés  fur  les  papiers,  meubles  ÔL  effets  du  prév  nu,  & 
d’y  établir  un  gardien , à peine  de  deditution  , & der.’pondre 
du  dommage 'que  fa  négligence  aura  caufé  à la  République. 

XII.  Celui  qui  aura  appofé  les  fcellés  en  exécution  de 
l’article  précédent,  fera  tenu  d'en  donner  avis  fur-le-^hamp 
à i’aceufateur  public  du  tribunal  pardevant  lequel  le  procès 
ed  ou  doit  être  porté  , & à ragent  national  près  le  didri^ft 
dans  l’étendue  duquel  s’ed  faite  l’appofition  des  fceîles. 

XIIL  Les  difpofitions  de  la  loi  du  premier  Brumaire 
dernier,  relative  aux  biens  des  condamnés  pour  ' rime  de 
fabrication  , didribution  ou  introdiièlion  de  taux  atuguats^ 
ou  fauffe  monnoie,  font  rapportées  en  ce  quelles  ont  de 
contraire  à la  préfente  loi. 

Xiy.  Tout  adle  contenant  donation  , aliénation  , reeen»- 
ïîoiffance  , obligation  ou  engagemciT  quelconq.ie  de  la  part 
d’un  individu  rnis  hors  de  la  loi,  dépodé  , ou  dont  les  niena 
ont  été  confifqués  par  jugement,  td  nu'  èv  fa^  s .h-  à 
l’égard  de  la  République  , s’il  n’a  u e ;;ér  -P 

authentique,  antérieure,  lavv:ir  It  roî' 

ou  de  npiffi  hors  de  la  loi,  pue  ton  a 

é-té  prononcé  en  cette  forme,  .ou  ioits 
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ïiee  denominatîoîî  •'générique , & au  décret  d’arreflatïon  ou 
d'accuratîon  , mandat  d’arrêt  ou  ordonnance  de  prife  de 
corps,  pour  ceux  qui  auront  été  jugés  contradidoiremeni  ou 
contumace, 

Vijé par  les  in fpeéîeurs.  Signé  CORGIER  iT  AUGER, 

Coîîatlonné  à forîginal , par  nous  préfident  & fecrétaires  deia 
Convention  nationale.  A Paris,  le  ,27 Frimaire,  an  fécond 
de  ia  République  une  & indivifibiè.  VoüLLAND, 

préfident  i CHAUDRON  HoUS^AU:& BoURDON  (de  i’Oifé)> 
Jecrétaires, 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif pro- 
vifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiilratifs  & 
Tribunaux  , que  îa  préfente  loi  ils  falTenf  configner  dans  leurs 
regrfîres , lire  , publier  & afficher  , & exécuter  dans  leurs 
départemens  & refforts  r.efpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  îa  République.  A Paris  , 
le  vingt  feptîéme  jour  de  Frimaire  , an  fécond  de  ia  République 
Frànçaife  , une  & indivifible.  Signe  DeFORGUES. 
Cmtrefgné  G OH  IR  R.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à l* original. 


A P A R î S, 

bE^L-ÎMPRIMERÎË  NATIONALE  EXÉCUTIVE  D0  LOUVtti^ 
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